
DÉLIBÉRATIONS 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

Réf. : CV/D21 
Séance du 26 février 2009 - Convocation du 19 février 2009 
Compte rendu affiché le 6 mars 2009 
Président de séance : M. Jean-Claude OLLIVIER 
Secrétaire de séance : Delphine ROGER 

Présents : M. OLLIVIER, Mme GLATARD, M. CHATUT, M. RODRIGUEZ, Mme SORREL-
DUNAND, M. BOUREZG, M. CHRETIN, M. AUROY, Mme GOYON, M. 
VALETTE, M. CLARET, Mme MARMONIER, M. GOJON, Mme CHIGNARD, M. 
RACHAS, M. BUFFARD, Mlle COIN, Mlle FERNANDES, Mlle ROGER, Mme 
BARTHOD, M. MARTIN-RABAUD, Mme ORIOL, Mme CORSET, M. MANIKAS. 

Absents représentés Mme LEBAHAR par Mme GLATARD, Mme RIVE-OLLIVIER par M.BOUREZG, 
Mme BROSSARD par Mme MARMONIER, M. MACHURAT par Mme ORIOL, 
M. DESBOIS par M. MARTIN-RABAUD. 

Nombre de conseillers 
En exercice 29 

Présents  24 

Votants 29 

Exprimés 29 
 

Objet : Versement anticipé FCTVA 2008 
 

 

Le dispositif du plan de relance de l’économie relatif au Fonds de Compensation pour la TVA 
(FCTVA), inscrit à l’article L.1615-6 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), permet le 
versement en 2009 des attributions du fonds au titre des dépenses réalisées en 2008 pour les 

bénéficiaires du fonds qui s’engagent, par convention avec le représentant de l’Etat, à accroître 
leurs dépenses d’investissement en 2008. 
 
Cette dérogation au principe du décalage de 2 ans entre la réalisation de la dépense et 
l’application du FCTVA devient pérenne pour les bénéficiaires du fonds dès que les services de 

préfecture constateront, au 1er trimestre 2010, qu’ils ont respecté leur engagement au regard des 
montants effectivement réalisés en 2009. 
 
Le Conseil Municipal, à l'unanimité : 
 

- Ouï l'exposé de Monsieur l'adjoint délégué et après en avoir délibéré, 
- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.1615-6, 
- PREND ACTE que le montant de référence est la moyenne des montants des dépenses réelles 

d’équipement réalisées pour les exercices 2004, 2005, 2006 et 2007, soit 2 316 956 €, 
- DECIDE d’inscrire au budget de la commune pour 2 497 809 € (2 030 809 + 467 000 de reste à 

réaliser de l'exercice 2008) de dépenses réelles d’équipement, soit une augmentation de 
22,99 % par rapport au montant de référence déterminé par les services de l’Etat, 

- AUTORISE Monsieur le Maire à conclure avec le représentant de l’Etat la convention par laquelle 
la commune s’engage à augmenter ses dépenses réelles d’équipement en 2009 afin de 
bénéficier de la réduction du délai d’attribution du FCTVA au titre des dépenses réalisées en 
2008. 

 
Après en avoir délibéré les mêmes jour, mois et an que ci-dessus. 

Pour extrait conforme, 
Neuville, le 26 février 2009 

Le Maire, 
Jean-Claude OLLIVIER. 

Acte rendu exécutoire après 
- Dépôt en Préfecture le 03/03/2009 
- Publication ou affichage le 03/03/2009 
- Fait à Neuville-Sur-Saône, le 3 mars 2009 

           Jean-Claude OLLIVIER, Maire. 


